
Les Mauvais 
Traitements 

Envers Les Aînés
N’importe qui peut être victime d’exploitation. La violence 

financière est la forme de violence la plus couramment 
signalée chez les personnes âgées, mais il existe de nombreux 

autres types. Ce chapitre traite des lois qui visent à protéger 
les personnes âgées contre différentes formes de violence.  

Voir le chapitre sur les rencontres et les nouvelles relations pour en savoir plus sur les abus qui 
se produisent lorsque des personnes sortent ensemble ou sont dans une relation intime. 



	I Cette publication explique de façon générale la loi en vigueur en Nouvelle-
Écosse, au Canada. L’information ne constitue pas un avis juridique. Si vous 
avez un problème juridique, communiquez avec un avocat pour obtenir des 
conseils sur les mesures à prendre dans votre situation. Nous remercions la 
Law Foundation of Nova Scotia, la Ministère de la Justice Canada, et la Nova 
Scotia Department of Justice et Le fonds d’appui à l’accès à la justice dans 
les deux langues officielles pour le financement de base de nos services et 
Nova Scotia Department of Seniors and Justice Canada pour le financement 
de cette publication.
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A
Qu’est-ce que l’abus envers les personnes aînées
Un abus à l’égard des personnes âgées est une action qui menace la santé, la sécurité ou le bien-
être d’une personne âgée. On parle aussi de violence envers les aînés ou de mauvais traitements à 
l’égard des personnes âgées. La violence peut être un acte, une parole ou une négligence. Elle peut se 
produire une fois ou sur une période donnée. Malheureusement, la plupart des mauvais traitements 
infligés aux personnes âgées proviennent d’un membre de la famille, d’un ami ou d’une personne qui 
s’occupe d’elles. Les types de mauvais traitements les plus courants sont énumérés ci-dessous.

•	 La violence financière est le fait qu’une personne prend votre argent ou ne vous laisse pas 
avoir votre argent ou abuse de votre argent. Ils peuvent voler de l’argent, des chèques ou des 
économies. Ils peuvent prendre votre argent en utilisant votre carte bancaire ou demander 
l’accès à votre compte bancaire en ligne. Ils peuvent vous menacer ou vous empêcher d’avoir 
des contacts avec vos petits-enfants ou les personnes que vous aimez, à moins que vous ne 
leur donniez de l’argent ou des cadeaux. Ils peuvent vous demander de signer un contrat de 
prêt, de location ou de prêt avec eux, ou ils peuvent vous demander d’obtenir un prêt et de leur 
donner tout l’argent. Ils peuvent prétendre être vous afin de retirer votre argent de votre compte 
bancaire. Ou ils pourraient abuser de votre argent, de vos biens ou de votre autorité, comme une 
procuration. Pour plus d’information sur l’utilisation abusive de la procuration et les moyens de 
vous protéger, voir le chapitre sur les procurations.

•	 La violence physique est quand quelqu’un vous fait du mal en vous frappant, en vous donnant 
des coups de pied, en vous giflant, en vous secouant, en vous poussant, vous brûlant, vous 
jetant des objets, vous faisant bouillir avec de l’eau chaude ou d’autres façons. Cela comprend 
également vous faire enfermer dans une pièce ou vous donner le mauvais médicament par 
exprès.

•	 La violence sexuelle est toute forme d’activité sexuelle qui n’est pas souhaitée, c’est-à-dire 
sans votre consentement. Certains exemples d’abus sexuel sont des commentaires sexuels non 
désirés, des rapports sexuels, des caresses ou embrasser 

•	 La violence psychologique, émotionnelle ou mentale est le fait qu’une personne utilise des 
mots pour vous blesser. Cela comprend les cas suivants :

	− Vous insulte, utilise la médisance, vous menace, blâme, fait de la pression, se moque de 
vous ou vous humilie

	− Vous coupe le contact avec vos amis et votre famille, vous empêche d’avoir des visiteurs ou 
menace de faire ces choses

	− Fait des commentaires blessants ou cruels

	− Vous critique constamment, vous insulte où vous rabaisse



LES MAUVAIS TRAITEMENTS ENVERS LES AÎNÉS

A-6	 C’est entre vos mains : Information juridique pour les aînés et leurs familles legalinfo.org
©Copyright SIJNE 2025

A
	− Vous contrôle ou vous fait peur de menace de vous nuire, ou de nuire à des personnes qui 

vous sont chères ou à vos animaux de compagnie

	− Vous encourage à vous suicider

	− Utilise vos amis ou vos relations pour vous nuire. Cela comprend la propagation de rumeurs, 
vous exclure du groupe ou vous faire passer pour un idiot ou un non-intelligent

	− Vous menace de vous placer dans un établissement

•	 La négligence est le fait qu’un agresseur de ne vous donne pas accès à vos besoins 
fondamentaux, comme la nourriture, les soins médicaux, l’abri, les soins généraux ou les 
vêtements. Parfois, un membre de la famille ou un aidant peut négliger la personne dont il 
prend soin. « Négligence de soi » est une situation où vous ne pouvez pas ou ne voulez pas 
prendre soin de vous-même et où vous ne voulez pas et refusez que quelqu’un d’autre vous aide.

•	 Le déni de droits est lorsqu’un agresseur vous empêche de faire ce que vous avez le droit 
de faire. Ils peuvent garder des renseignements importants à votre sujet pour eux même. Ils 
peuvent ouvrir votre courrier sans votre permission. Ils peuvent vous empêcher d’aller à votre 
centre religieux ou à des événements culturels, et ils peuvent vous retenir, ce qui signifie vous 
retenir ou vous attacher physiquement. Ou ils peuvent vous confiner, ce qui signifie vous garder 
dans un endroit où vous ne voulez pas être.

•	 La violence en ligne est le fait qu’une personne vous harcèle ou vous blesse en ligne, par 
courriel, par message texte, par messagerie instantanée ou par d’autres moyens. Ils peuvent 
partager des photos privées de vous sans votre consentement, ou ils peuvent vous harceler en 
ligne ou sur les médias sociaux ou suivre vos communications électroniques. Ils peuvent vous 
inciter à vous suicider. On parle parfois de cyberviolence ou de cyberintimidation.

•	 Le harcèlement, y compris le harcèlement, est un comportement physique ou verbal non désiré 
qui vous offense, vous menace où vous humilie. Cela peut aussi inclure de vous suivre et de ne 
pas vous laisser seul.

•	 La violence coercitive et le contrôle sont des comportements visant à contrôler ou dominer 
une autre personne. Il peut y avoir des abus physiques, ainsi que des abus émotionnels, 
psychologiques, sexuels, financiers ou autres. La coercition et le contrôle des abus sont très 
dangereux parce qu’ils font partie d’un schéma continu et ont tendance à être plus graves.
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A
La maltraitance des personnes âgées est-elle un 
crime?
Certaines formes de violence envers les personnes âgées constituent un crime. Un crime est une 
violation du Code criminel du Canada. Le Code criminel s’applique à l’ensemble du Canada. Voici une liste 
de certaines infractions criminelles qui peuvent s’appliquer si un adulte âgé est victime de violence :

Exploitation Financière

•	 Vol, y compris le vol par une personne qui a une procuration
•	 Fraude et fraude par carte de crédit
•	 Vol qualifié
•	 Introduction par effraction
•	 Falsification et utilisation de documents contrefaits
•	 Extorsion (utilisation de menaces ou de violence pour forcer une personne à faire quelque 

chose)
•	 Abus de confiance criminel
•	 Arrêter le courrier avec l’intention de le voler ou de le fouiller 

La violence psychologique, émotionnelle ou mentale

•	 Menaces de préjudice
•	 Harcèlement criminel (également appelé « harcèlement » ou « 

harcèlement »), y compris les contacts non désirés répété
•	 Intimidation  

La violence psychologique, émotionnelle ou mentale

•	 Menaces de préjudice
•	 Harcèlement criminel (également appelé « harcèlement » ou 

« harcèlement »), y compris les contacts non désirés répétés
•	 Intimidation

Négligence

•	 Négligence criminelle causant des lésions corporelles ou la mort
•	 Manquement au devoir de fournir des produits de première nécessité
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Ce que la police peut faire

Si vous avez été maltraité ou négligé ou pensez que quelqu’un d’autre est maltraité ou négligé, le 
signaler à la police peut être une partie importante de vous protéger ou soutenir la personne victime 
de violence. Signaler les abus à la police est une façon de mettre fin aux abus et d’empêcher qu’ils ne 
se reproduisent. Si l’on ne signale pas la situation, les abus peuvent se poursuivre.

Toute personne peut signaler les mauvais traitements à l’égard des personnes âgées à la police. La 
police peut enquêter sur le signalement. Cela pourrait comprendre :

•	 une déclaration de la victime

•	 une déclaration de l’accusé

•	 déclarations de voisins, de membres de la famille ou de fournisseurs de services qui pourraient 
avoir des preuves

•	 des photographies de toute blessure

•	 un rapport médical

•	 dossiers financiers

•	 toute autre preuve pertinente à la plainte.

La police enquêtera et décidera s’il y a lieu de porter plainte contre la personne accusée d’abus. Ils ne 
porteront des accusations que s’ils ont suffisamment de preuves pour condamner l’agresseur devant 
un tribunal.

Soutien aux victimes impliquées dans une affaire criminelle

La peur est une raison majeure pour laquelle les abus ne sont pas signalés. Une victime peut être 
inquiète de signaler des abus ou de témoigner devant le tribunal. Certaines victimes de violence 
peuvent ne pas être physiquement ou mentalement capables de le faire par elles-mêmes. La victime 
peut avoir peur de l’agresseur, ou l’agresseur peut être quelqu’un qui lui tient à cœur, y compris un 
membre de sa famille, et la victime peut vouloir maintenir des relations familiales. La victime peut être 
dépendante de son agresseur.

Les victimes de violence qui sont invitées à témoigner devant un tribunal peuvent obtenir de l’aide et du 
soutien d’un programme de services aux victimes. Le programme provincial de services aux victimes 
de la Nouvelle-Écosse offre des renseignements et du soutien aux victimes d’actes criminels au fur et 
à mesure que l’affaire passe par le système de justice pénale, et peut être attaint au 1-888-470-0773 
ou procurer des informations au site https://novascotia.ca/just/victim_services/

https://novascotia.ca/just/victim_services/
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A
Les juges peuvent ordonner des mesures pour faciliter la comparution de personnes âgées vulnérables 
devant le tribunal. Ces mesures peuvent comprendre :

•	 permettre à une personne de soutien d’être présente pendant que la victime témoigne

•	 permettre à la victime de témoigner à distance ou derrière un écran

•	 faire procéder au contre-interrogatoire par un avocat lorsque l’accusé est représenté par lui-
même, de sorte que la victime ne soit pas interrogée directement par l’accusé

•	 interdire la publication de manière à ce que les renseignements identificatoires restent 
confidentiels

•	 ordonner que certains membres du public ne soient pas admis à la cour.

Même si la violence n’est pas un crime, les services de police ou de victimes 
peuvent fournir des renseignements et se référer à divers soutiens 
communautaires pour aider à traiter et à mettre fin à la violence. Certains 
soutiens communautaires sont énumérés à la fin de ce chapitre.

	l Rappelez-vous que la victime n’est jamais responsable des 
mauvais traitements. Les personnes qui ont une relation saine 
ne sont pas violentes ou abusives les unes envers les autres. 
Personne n’a le droit d’être violent ou abusif envers autrui. Il est 
toujours préférable de demander de l’aide à quelqu’un en qui 
vous avez confiance, même s’ils choisissent de ne pas aller voir la 
police au sujet des mauvais traitements. 
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A
Je suis mentalement et physiquement apte et je 
suis victime de mauvais traitements financiers. 
Où puis-je aller chercher de l’aide?
La violence financière peut toucher n’importe qui. C’est la forme de violence la plus 
fréquemment signalée à l’égard des personnes âgées. Rappelez-vous que vous n’êtes 
pas seul.

Les abus financiers peuvent comprendre :

•	 vous manipuler ou vous menacer pour avoir accès à votre argent ou à vos 
biens. Par exemple, vous obliger à rédiger ou modifier des documents 
importants comme votre testament ou une procuration, ou encore à signer un 
contrat de prêt

•	 vol, y compris de comptes bancaires conjoints

•	 la falsification. Par exemple, quelqu’un qui signe votre nom pour encaisser un 
chèque

•	 fraude (quelqu’un qui vous trompe pour obtenir de l’argent)

•	 abuser de votre procuration.

Si vous êtes victime d’abus financiere, vous pourriez :

•	 Communiquez avec le NS 211 pour obtenir du soutien et des renseignements sur les ressources 
communautaires qui peuvent vous aider.

•	 Parlez à un avocat ou à une autre personne de confiance. Communiquez avec un avocat que 
vous connaissez ou contactez la Société d’information juridique de la Nouvelle-Écosse pour 
obtenir des renseignements juridiques ou pour trouver un avocat

•	 parler à la police. Les abus financiers, comme le vol, le vol par une personne qui a un pouvoir de 
procuration, la falsification et la fraude sont des crimes en vertu du Code criminel du Canada.

Conservez vos documents et dossiers. Vous pourriez avoir besoin de ces documents pour une enquête 
policière ou si vous allez au tribunal. Les dossiers peuvent comprendre des courriels ou des messages 
texte, un journal des événements, des copies de chèques annulés et des copies de documents 
juridiques.

Voir aussi les chapitres sur les escroqueries, le vol d’identité et autres fraudes et les procurations.
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A
Comment les personnes âgées dans les 
établissements de soins de santé sont-elles 
protégées contre les mauvais traitements?
Les patients et les résidents des établissements de soins de santé et des foyers communautaires 
réglementés par la province peuvent être victimes d’abus. La Protection for Persons in Care Act de la 
Nouvelle-Écosse aide à protéger les patients et les résidents âgés de 16 ans ou plus contre les mauvais 
traitements.

Les installations comprennent :

•	 hôpitaux
•	 Établissements de soins en milieu résidentiel
•	 Maisons de retraite
•	 les foyers pour personnes âgées ou les foyers de soins de longue durée
•	 les foyers pour personnes handicapées, y compris les petits foyers d’options
•	 foyers de groupe
•	 les centres résidentiels.

Un fournisseur de services qui s’acquitte de ses fonctions et respecte les normes et pratiques 
reconnues, ainsi que ses politiques et procédures, n’abuse pas de ses patients ou résidents.

Le personnel de l’établissement doit protéger les patients et les résidents contre les mauvais 
traitements et les garder en sécurité. Si vous signalez des mauvais traitements à ces personnes, ou si 
elles soupçonnent ou voient des mauvais traitements, elles doivent le signaler au ministère des Aînés 
et des Soins de longue durée. Toute personne peut signaler un abus en communiquant avec les Soins 
continus sans frais au 1-800-225-7225 ou avec la police.

Quels types de mauvais traitements les personnes âgées dans les 
établissements de santé sont-elles protégées?

En vertu de la Protection for Persons in Care Act, les abus peuvent être :

•	 physique
•	 sexuelle
•	 émotionnel
•	 Mauvaise utilisation des médicaments
•	 négligence
•	 l’utilisation abusive ou le vol d’argent ou de biens.

https://novascotia.ca/dhw/ppcact/
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La Loi ne protège pas contre tout forme d’abus financier. Il protège contre l’utilisation abusive ou le vol 
d’argent ou de biens appartenant à un patient ou à un résident dans l’établissement.

Si vous croyez qu’une personne âgée en soins est victime d’abus financier et ne peut pas s’occuper de 
ses affaires, vous devriez lui parler. Vous pourriez aussi parler à quelqu’un qui est proche de la personne 
âgée, comme un membre de votre famille, qui pourrait être en mesure d’aider la personne âgée.

Vous pouvez aussi appeler la police. Certains abus financiers, comme la fraude ou le vol, sont des 
crimes. Une personne âgée qui subit des abus financiers devrait parler à la police et à un avocat.

Que se passe-t-il si je signale des sévices à une personne dans un 
établissement de soins?

Si vous croyez qu’une personne dans un établissement de soins est victime de violence, vous pouvez 
signaler la violence à la police ou au ministère des Aînés et des Soins de longue durée, sans frais, au 
1-800-225-7225.

Le Ministère informera le patient ou le résident que quelqu’un a signalé des abus et qu’il enquêtera sur 
la situation. L’enquêteur rédige un rapport et peut recommander de protéger le patient ou le résident 
ou d’enquêter davantage sur la question.

La police sera-t-elle impliquée?

La police interviendra si elle a la preuve que l’abus est une infraction criminelle. Cela se produirait si 
l’enquêteur trouvait des preuves d’un crime comme une agression physique, une agression sexuelle, 
un vol ou une fraude. Si un aidant s’est abstenu de prendre soin d’une personne âgée, il pourrait être 
accusé de négligence.

Services de protection des adultes

Comment les aînés sont-ils protégés contre la violence là où ils vivent?

Certains adultes vivent dans leur propre maison même s’ils n’ont plus la capacité physique ou mentale 
de prendre soin d’eux-mêmes, ou bien ils peuvent vivre avec des membres de leur famille. La Adult 
Protection Act contribue à les protéger contre les abus physiques, sexuels et mentaux ainsi que contre 
la négligence. Il ne les protège pas contre les abus financiers. 

https://novascotia.ca/dhw/ccs/protecting-vulnerable-adults.asp
https://novascotia.ca/dhw/ccs/protecting-vulnerable-adults.asp
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La Adult Protection Act protège les adultes qui ont « besoin de protection », c’est-à-dire une personne 
âgée de 16 ans ou plus et qui :

•	 est handicapé physique ou mental
•	 est maltraitée ou négligée dans son lieu de résidence
•	 ne peuvent pas se protéger contre les mauvais traitements ou la négligence
•	 refuse, tarde ou ne peut pas assurer ses propres soins.

La Adult Protection Act ne vise pas à punir les auteurs d’abus, mais à protéger les personnes contre le 
préjudice.

Adult Protection Act: protège-t-elle les personnes âgées 
contre les abus financiers?

Parfois, une personne abuse physiquement ou néglige un adulte âgé pour obtenir de 
l’argent ou des biens ou pour accéder à son compte bancaire. Si quelqu’un signale ce 
type d’abus aux services de protection des adultes, ils feront enquête. L’enquête et les 
mesures prises par les Services de protection des adultes pour protéger un adulte âgé 
contre la violence physique ou la négligence peuvent mettre fin à l’abus financier.

Si vous croyez qu’un adulte âgé est victime de mauvais traitements financiers et qu’il 
n’est pas en mesure de s’occuper de ses affaires, vous devriez lui parler, même s’il 
n’y a pas de mauvais traitements physiques ou de négligence. Vous pourriez aussi 
parler à une personne de confiance proche du membre âgé (comme un membre de 
la famille) qui pourrait être en mesure d’aider.

Vous pouvez également communiquer avec le fiduciaire public ou la police. Le 
Bureau des fiduciaires publics de la Nouvelle-Écosse a le droit d’agir pour certaines 
personnes qui ne peuvent pas s’occuper de leurs propres affaires. Le syndic public 
examinera votre plainte et pourra s’entretenir avec la police ou le ministère des 
Aînés et des Soins de longue durée. Vous pouvez obtenir plus de renseignements sur le site Web du 
fiduciaire public à novascotia.ca/just/pto/ ou appeler le fiduciaire public de la Nouvelle-Écosse au 
902-424-7760.

Certains abus financiers constituent un crime, par exemple le vol, la falsification d’une signature ou 
l’utilisation abusive d’une procuration. Une personne âgée qui subit des abus financiers devrait parler à 
la police et à un avocat.

Pour plus d’information, voir les chapitres sur le curateur public, la capacité des adultes et la prise de 
décisions, et Procuration.

novascotia.ca/just/pto/
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Comment signaler les mauvais traitements ou la négligence d’une personne 
âgée dans son foyer ou sa collectivité?

Toute personne peut signaler les cas de violence ou de négligence aux services de protection des 
adultes, ou vous pouvez le signaler à la police locale. Vous pouvez appeler les Services de protection 
des adultes sans frais au 1-800-225-7225.

Souvent, les organismes communautaires qui ont des contacts avec une personne âgée peuvent signaler 
un cas de violence ou de négligence. Parfois, la police ou les professionnels de la santé le font. Peu 
importe que l’information soit confidentielle — si elles le savent, elles doivent la déclarer. Des parents, des 
voisins, des amis et même des étrangers signalent également des cas de violence ou de négligence.

Vous n’avez pas à être sûr qu’il y a de la violence ou de la négligence si vous voulez faire un rapport, 
mais vous devez avoir de bonnes raisons de croire que l’aîné a besoin d’une certaine protection.

Si vous avez tort au sujet de votre rapport de violence ou de négligence, vous êtes protégé contre les 
poursuites si vous aviez une bonne raison d’avoir fait le rapport. On ne peut vous poursuivre que si vous 
avez fait votre rapport sans raison valable.

Si vous signalez un cas de violence ou de négligence, votre identité est confidentielle. Toutefois, si 
l’affaire est portée devant les tribunaux, il se peut que vous deviez témoigner. Votre identité serait alors 
connue.

Il est illégal de ne pas signaler les mauvais traitements ou la négligence d’un adulte qui a besoin 
de protection. Toute personne qui omet de le faire pourrait être accusée. Si la personne est 
reconnue coupable, la peine maximale est une amende pouvant aller jusqu’à 1000 $ ou une peine 
d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à un an, ou les deux.

Que se passe-t-il si je signale qu’un adulte âgé est victime de violence à son 
domicile?

Si vous signalez des mauvais traitements ou de la négligence envers un adulte dans son foyer ou sa 
collectivité, les Services de protection des adultes doivent déterminer s’il y a des raisons de croire que 
l’adulte a besoin de protection. Il peut enquêter de l’une des façons suivantes :

•	 visiter le domicile de l’adulte
•	 parler avec un adulte
•	 rencontre avec la personne accusée de l’abus
•	 rencontrer la personne qui a signalé l’abus
•	 demander à un médecin d’évaluer le niveau de capacité de l’adulte, son besoin de soins et 

d’attention, et s’il a été victime de violence
•	 parler à la famille, au médecin, aux soignants et aux voisins de l’adulte.
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Si l’enquête montre que l’adulte peut prendre des décisions compétentes et qu’il ne refuse pas d’aider 
à cause de menaces ou de coercition, le Service de protection des adultes mettra fin à son enquête. 
Il peut suggérer des services que l’adulte peut utiliser, mais il ne peut pas forcer la personne âgée à 
utiliser ces services.

Si les travailleurs de la protection des adultes trouvent des preuves qu’un adulte a besoin d’être 
protégé, ils doivent l’aider à obtenir des services pour améliorer les choses.

Si une infraction criminelle a été commise, le Service de protection des adultes doit la signaler à la 
police.

Quel genre de services offre la Protection des adultes?

La protection des adultes ne fournit pas de services elle-même. Les travailleurs de la protection 
des adultes aident l’adulte ou sa famille à trouver les services dont ils ont besoin et qu’ils peuvent 
obtenir dans la collectivité. Les services peuvent comprendre l’aide à domicile ou des repas sur roues. 
Ils peuvent parler avec la personne âgée de vivre ailleurs, comme dans un logement partagé, des 
appartements pour personnes âgées et des foyers pour soins spéciaux. Ils peuvent leur donner la 
priorité sur les listes d’attente pour des services gouvernementaux comme les maisons de retraite.

Qui paie pour ces services?

L’adulte est censé payer ces services s’il en a les moyens. Certains 
services privés facturent en fonction de ce que les utilisateurs 
peuvent se permettre de payer. Certains services sont assurés par 
des bénévoles. Si l’adulte ne peut pas payer, la province le fera.

Un adulte âgé doit-il accepter une évaluation par 
les services de protection des adultes?

Si les Services de protection des adultes sont préoccupés par 
le fait qu’une personne âgée est incapable de s’occuper de ses 
propres besoins et qu’elle risque d’être victime d’abus ou de 
négligence, ils peuvent demander à la personne âgée de faire 
évaluer son état. Si la personne âgée refuse l’évaluation ou si son 
aidant refuse, les Services de protection des adultes peuvent 
demander une ordonnance du tribunal autorisant l’entrée dans le 
domicile de la personne âgée. Si le juge ordonne une évaluation, 
les services de protection des adultes pourront se rendre à 
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l’endroit où vit la personne âgée pour effectuer cette évaluation l’adulte. Le travailleur de la protection 
peut demander à un médecin d’évaluer le niveau de capacité décisionnelle du senior.

Habituellement, le supérieur reçoit un préavis d’au moins quatre jours avant que l’entrée soit ordonnée. 
En cas d’urgence, un juge peut autoriser l’entrée sans préavis.

Qui décide si une personne âgée a besoin de protection?

Si les Services de protection des adultes estiment qu’une personne âgée a besoin d’être protégée, 
mais refusent de l’aider, ils peuvent demander au tribunal une ordonnance indiquant que la personne 
âgée a besoin d’être protégée. Un juge tient ensuite une audience pour trancher la question.

Si le travailleur de la protection des adultes croit qu’une personne âgée est en danger immédiat, il peut 
prendre la personne âgée en charge jusqu’à ce qu’une audience puisse avoir lieu.

Avant de rendre une ordonnance selon laquelle un adulte a besoin d’être protégé, le juge doit s’assurer 
que :

•	 l’aîné est victime de mauvais traitements ou de négligence dans le lieu où il vit
•	 la personne âgée refuse les services des Services de protection des adultes parce qu’elle n’a 

pas la capacité mentale de décider ou parce qu’elle craint d’être blessée par l’agresseur si elle 
accepte ces services

Après avoir entendu la preuve, si un juge estime que l’aîné a besoin de protection, il rendra une 
ordonnance d’intervention protectrice. Le juge doit être convaincu que la personne représente une 
menace pour la personne âgée qui a besoin de protection et qu’il faut faire plus pour protéger la 
personne âgée contre un agresseur.

Qu’est-ce qu’une ordonnance d’intervention de protection?

Une ordonnance d’intervention de protection peut ordonner à une personne qui pourrait constituer une 
menace pour un aîné :

•	 quitter l’endroit où vit la personne âgée (à moins que cette personne ne soit propriétaire ou loue 
le lieu)

•	  n’avoir aucun contact ou seulement un certain contact avec la personne de niveau supérieur
•	  verser de l’argent pour aider à soutenir la personne âgée.

Les ordonnances d’intervention de protection ne peuvent être modifiées qu’au plus tard trois mois 
après la date prévue.

Si une personne âgée qui a besoin de protection n’a pas de représentant ou si le représentant ne 



LES MAUVAIS TRAITEMENTS ENVERS LES AÎNÉS

legalinfo.org 	 C’est entre vos mains : Information juridique pour les aînés et leurs familles	 A-17
©Copyright SIJNE 2025

A
protège pas le bien-être et les intérêts financiers de la personne âgée dans ses décisions concernant 
l’adulte le juge peut en informer le fiduciaire public. La personne que nous appelons maintenant un 
représentant était appelé un tuteur en Nouvelle-Écosse.

Un aîné peut-il être retiré de son domicile?

Oui. Les services de protection des adultes peuvent retirer une personne âgée de leur ils sont 
immédiatement chez eux s’ils croient que :

•	 la vie de l’aîné est en danger
•	 la personne de l’échelon supérieur a besoin d’une protection
•	 la personne de plus de 18 ans ne peut pas décider d’accepter ou non des services
•	 le supérieur subit des pressions pour ne pas accepter les services.

Dans les cinq jours suivant le retrait d’une personne âgée de son domicile, la ministre des Aînés et des 
Soins de longue durée doit soit renvoyer l’aîné à son domicile ou demander au tribunal une ordonnance 
indiquant que la personne âgée a besoin de protection.

Si un juge estime que la personne âgée a besoin de protection, le ministère des Aînés et des Soins 
de longue durée peut placer la personne âgée dans une maison pour soins spéciaux afin de s’assurer 
qu’elle est à l’abri des mauvais traitements et ne soit pas négligée.

On peut demander au fiduciaire public de gérer les biens de la personne âgée s’il y a un risque que 
ces biens soient perdus, gaspillés ou endommagés pendant qu’elle est sous sa garde. (Pour plus 
d’information, voir le chapitre sur le Curateur public.)

Combien de temps dure une ordonnance du tribunal?

Une ordonnance indiquant qu’un adulte a besoin de protection ou une ordonnance d’intervention 
protectrice dure six mois.

L’ordonnance prendra fin à ce moment-là, sauf si une autre demande est entendue par le tribunal. Une 
demande peut être présentée au tribunal pour renouveler, modifier ou mettre fin à l’ordonnance avant 
la fin des six mois. Les personnes qui peuvent présenter une demande sont le ministre des Aînés et 
des Soins de longue durée, la personne âgée, quelqu’un agissant au nom de la personne âgée ou la 
personne contre laquelle l’ordonnance est rendue. Tout renouvellement de la commande prendra fin 
après six mois, à moins qu’il ne soit renouvelé.
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La décision du juge est-elle définitive?

Non. Une personne peut faire appel de la décision du juge devant la Cour suprême de la Nouvelle-
Écosse ou la Cour d’appel de la Nouvelle-Écosse. Si vous songez à faire appel, vous devriez parler avec 
un avocat avant de décider quoi faire.

Qu’arrive-t-il à l’agresseur?
La Loi sur la protection des adultes a pour principal objectif de protéger les adultes qui ont besoin 
d’être protégés contre les mauvais traitements ou la négligence, et non de punir ceux qui abusent 
d’eux. Une enquête des services de protection des adultes pourrait suffire à mettre fin à d’autres abus.

Les personnes qui se trouvent dans une situation de violence peuvent obtenir des services 
de counselling en tant que victimes ou agresseurs. Une victime et un agresseur ne reçoivent 
généralement pas de services de counselling ensemble.

Une ordonnance d’intervention de protection peut faire sortir un agresseur du domicile de la personne 
âgée. Une personne qui enfreint une ordonnance d’intervention de protection peut être condamnée à 
payer une amende pouvant atteindre 1000 $ ou être envoyée en prison pour une période maximale d’un 
an, ou les deux. La personne âgée peut également obtenir un engagement de ne pas troubler l’ordre (« 
interdiction de communiquer » par le tribunal) pour empêcher un agresseur de communiquer avec elle. 
Le supérieur peut appeler la police si un agresseur viole l’engagement de ne pas troubler l’ordre public.

La police peut accuser l’agresseur d’un crime, car certains types de violence sont des crimes.

Existe-t-il un registre des agresseurs?

Non. Les Services de protection des adultes tiennent des dossiers sur les signalements d’abus dans 
les maisons et les établissements privés, mais ils ne sont généralement pas accessibles au public. Les 
membres de la famille peuvent demander des renseignements dans ces dossiers en vertu de la Loi 
sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée de la Nouvelle-Écosse. Vous pouvez obtenir 
plus de renseignements sur le site Web du gouvernement de la Nouvelle-Écosse en effectuant une 
recherche pour « accès à l’information ». Le site Web se trouve à novascotia.ca. 

Des accusations criminelles peuvent être portées contre l’agresseur dans certaines situations. Les 
agresseurs reconnus coupables d’une infraction criminelle, comme la violence physique, auront un 
casier judiciaire.

novascotia.ca
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Que puis-je faire si je soupçonne qu’un adulte 
âgé est être maltraité par un représentant?
Le Bureau des fiduciaires publics de la Nouvelle-Écosse examine les rapports de violence faite aux 
aînés par leurs représentants. Un représentant est une personne qui a l’autorité légale, par ordonnance 
du tribunal, d’agir pour un adulte qui ne peut pas prendre ses propres décisions. Cette autorité découle 
de la Loi sur la capacité des adultes et la prise de décisions.

Un représentant doit protéger le bien-être et les intérêts financiers de l’adulte dans toute décision 
qu’il prend au nom de celui-ci. Le représentant n’est autorisé à faire que les choses énumérées dans 
l’ordonnance de représentation rendue par le tribunal.

Si vous croyez qu’un représentant abuse de son pouvoir, vous pouvez porter plainte auprès du 
fiduciaire public de la Nouvelle-Écosse en ligne à novascotia.ca/just/pto sous « Adult Capacity and 
Decision-making », ou par téléphone au 902-424-7760.

Pour plus de renseignements sur les mandats de représentation et les responsabilités d’un 
représentant, voir le chapitre sur la Loi sur la capacité des adultes à prendre des décisions (prise de 
décisions par un représentant).

Qu’est-ce que la Domestic 
Violence Intervention Act?
La Domestic Violence Intervention Act est une loi de la 
Nouvelle-Écosse qui protège les personnes contre la 
violence d’un partenaire ou d’un conjoint. Il ne protège 
pas contre les abus financiers. La loi stipule qu’une 
victime peut être une personne âgée de 16 ans ou 
plus qui a été maltraitée dans certaines situations. La 
première est par un partenaire, si le couple vit ensemble 
ou a vécu ensemble. Un autre est par l’autre parent d’un 
des enfants de la victime, même si les parents n’ont 
jamais vécu ensemble. La loi ne protège pas les gens contre les abus commis par un enfant ou parent.

La loi permet au tribunal de rendre une ordonnance d’urgence. L’ordonnance peut durer jusqu’à 30 
jours et elle peut dire ce qui suit :

•	 la victime a la garde d’un enfant
•	 la victime peut rester à l’intérieur de son domicile ou y retourner et l’autre partenaire n’est pas 

autorisé à entrer dans le bien pendant une certaine période

novascotia.ca/just/pto
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/domestic%20violence%20intervention.pdf
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•	 la victime est en possession de biens (comme une voiture, une carte bancaire, des documents 

d’identité, des cartes d’assurance maladie et des effets personnels)
•	 la police peut prendre les armes de l’agresseur
•	 l’agresseur ne peut pas communiquer avec la victime.

Une ordonnance de protection d’urgence ne vise que les situations graves et urgentes, et elle n’est pas 
destinée à remplacer des options en matière de droit pénal ou de droit de la famille.

Vous pouvez demander une ordonnance de protection d’urgence en composant le 1-866-816-6555 
entre 9 h et 21 h.

Les policiers peuvent présenter une demande avant ou après ces heures au nom de la victime.

La Loi sur l’intervention en cas de violence familiale prévoit un processus rapide d’examen, de 
notification et d’audience devant un juge. Pour obtenir de plus amples renseignements et des 
ressources, allez à www.legalinfo.org/family-law/family-violence ou  
www.nsfamilylaw.ca/fr/violence-familiale, or parlez à un avocat.

Que se passe-t-il si un adulte âgé fait l’objet de 
violence en ligne ou sur les médias sociaux?
La Intimate Images and Cyber-protection Act vise à protéger les gens contre la cyberintimidation ou 
contre le partage d’images intimes d’eux-mêmes sans leur consentement.

La cyberintimidation est le fait qu’une personne utilise des communications électroniques, comme 
les courriels, les messages texte ou les médias sociaux, pour nuire à sa santé ou à son bien-être. Ils 
peuvent le faire exprès pour vous blesser ou ils ne se soucient pas de vous blesser.

Des exemples de cyberintimidation comprennent les cas suivants :

•	 crée un site Web, un blogue ou un profil pour faire croire aux autres que c’est vous
•	 partage vos renseignements personnels sensibles en ligne ou brise votre confiance
•	 vous menace, intimide, harcèle ou vous fait peur en ligne
•	 fait de fausses déclarations à votre sujet
•	 se livrer à des communications grossièrement offensantes, indécentes ou obscènes
•	 vous encourage à vous suicider.

La cyberintimidation peut aussi inclure l’encouragement ou la contrainte de quelqu’un d’autre à faire 
ces choses.

La loi vous protège également si quelqu’un partage une image intime de vous, comme une photo, 
un film ou une vidéo, sans votre consentement. Une image intime est une image privée, qui montre 
l’activité sexuelle ou la nudité ou la nudité partielle. C’est une image que vous avez de bonnes raisons 

www.legalinfo.org/family-law/family-violence
https://www.nsfamilylaw.ca/fr/violence-familiale
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/domestic%20violence%20intervention.pdf
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/intimate%20images%20and%20cyber-protection.pdf
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de penser qu’elle restera privée.

En vertu des lois de la Nouvelle-Écosse, « distribué sans votre consentement » signifie publier, afficher 
ou partager l’image avec d’autres personnes, sans votre permission. Cela pourrait aussi signifier que la 
personne qui les a partagés ne vous as pas demander si vous auriez accepté de partager les images avec 
d’autres personnes ou non.

Par exemple, sans vous demander et pour essayer de vous blesser, un ancien partenaire publie une 
vidéo privée, sexuellement explicite ou une photo intime de vous sur Facebook que vous aviez de bonnes 
raisons de penser qu’elle resterait privée.

Si vous avez été victime d’intimidation ou de harcèlement en ligne, par SMS ou courriel, ou si vous avez 
partagé des photos intimes sans votre consentement, vous pouvez parler à la police ou communiquer 
avec l’unité CyberScan de la Nouvelle-Écosse.

CyberScan supervise la Loi sur les images intimes et la cyberprotection de la Nouvelle-Écosse. 
Contactez CyberScan à novascotia.ca/cyberscan/ ou composez le 902-424-6990 ou le 1 855-702-8324.

Où puis-je obtenir plus d’informations sur les 
abus de Adultes plus âgés?
Services de protection des adultes

Si vous connaissez un adulte âgé en Nouvelle-Écosse qui a besoin de protection, composez le 1 800 
225 7225 (sans frais). Les services de protection des adultes peuvent vous aider si vous craignez qu’un 
adulte soit négligé, maltraité ou blessé.

211

Si vous avez besoin d’information, de soutien ou d’une référence concernant la violence à l’égard d’un 
adulte âgé, appelez le service d’information et de référence 2-1-1 de la Nouvelle-Écosse. Vous pouvez 
également les trouver en ligne à ns.211.ca.

Les soutiens sont offerts aux personnes de tous les genres, y compris les personnes trans, non binaires 
et de bispiritualité. On peut obtenir de l’aide par l’intermédiaire d’un interprète dans plusieurs langues. 
N’importe où vivent les Néo-Écossais ou comment ils s’identifient, s’ils ont des préoccupations au sujet 
de leur bien-être, de leur sécurité et/ou de la sécurité des autres, les services sont disponibles à tout 
moment du jour ou de la nuit et n’importe quel jour de l’année. Les soutiens comprennent l’information, 
la navigation, les renvois et un bref conseil en intervention. 2-1-1 peut vous aider :

•	 trouver un endroit sûr loin d’un agresseur
•	 trouver des renseignements ou des conseils sur la loi
•	 trouver des services aux victimes pour vous aider lorsque vous en avez besoin.

novascotia.ca/cyberscan/
ns.211.ca
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Réseau Canadien pour la Prévention du Mauvais Traitement des Ainés (RCPMTA)

Un organisme voué à la prévention des mauvais traitements envers les personnes âgées au Canada. 
Leur site Web contient des renseignements sur les problèmes de violence et de négligence concernant 
les personnes âgées. https://cnpea.ca/fr/ 

Bureau du curateur public	
Suite 501 - 1465, rue Brenton 
boîte postale 685 
Halifax, (Nouvelle-Écosse) B3J 2T3  
Téléphone. : (902) 424-7760 
Courriel : publictrustee@novascotia.ca	
https://novascotia.ca/just/pto/

Nova Scotia Department of Seniors and Long-term Care	
1741, rue Brunswick  
Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 3X8  
Courriel : seniors@novascotia.ca 
1-844-277-0770 (sans frais) 
902-424-0770 (métro) 
902-424-0561 (fax) 
Twitter: @NSSeniors

Programmes de sécurité pour les aînés

Région de l’Ouest

Comté de Hants  	
Coordonnatrice de l’association de sécurité des aînés du comté de Hants : Karen Crowe 
Téléphone : 902-798-7173 
Courriel : hantsseniorsafety@gmail.com 

Comté de Kings	
Coordonnatrice de la société de sécurité pour les aînés du comté de Kings : Michelle Parker  
Téléphone : 902-542-3817 
Courriel : michelle.parker@rcmp-grc.gc.ca 
Site web : kingsseniorssafety.com

https://cnpea.ca/fr/
mailto:publictrustee@novascotia.ca
https://novascotia.ca/just/pto/
mailto:seniors@novascotia.ca
mailto:michelle.parker@rcmp-grc.gc.ca
kingsseniorssafety.com
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Comté d’Annapolis	
Coordonnatrice de l’association du programme de sécurité pour les aînés  
du comté d’Annapolis : Sharon Elliott  
Téléphone : 902-665-4481  
Courriel : sharon.elliott@rcmp-grc.gc.ca

Comté de Digby	
Coordonnatrice de la société de sécurité des aînés du secteur de Digby : Dawn Thomas 
Téléphone :902-245-2579 or 902-308-0544 (cell) 
Courriel : dawn.thomas@rcmp-grc.gc.ca or seniorsafety@digby.ca 
Site web : www.digby.ca/seniors-safety-program.html

Municipalité de Clare	
Security for Seniors Association/Association des seniors en sécurité Municipality of Clare 
Coordonnatrice : Hélène Comeau 
Téléphone : 902-645-2326 
Email: helene.comeau@rcmp-grc.gc.ca or clareseniorsafety@gmail.com

Comté de Yarmouth 	
Programme de sécurité pour les aînés du comté de Yarmouth Municipalités d’Argyle et de Yarmouth 
Coordonnateurs : Peggy Boudreau et Ashley Rhyno  
Téléphone : 902-881-4099  
Courriel : peggy.boudreau@rcmp-grc.gc.ca or Ashley.rhyno@rcmp-grc.gc.ca

Comté de Shelburne	
Coordonnatrice de la sécurité et des services pour les aînés du comté de Shelburne: Shawna Symonds 
Coordinator: Shawna Symonds  
Téléphone :1-800-565-0397 (toll-free) 
Courriel :  ssymonds@barringtonmunicipality.com 
Site web : http://ourseniorservices.com/

Comté de Queens	
Coordonnatrice du programme de sécurité pour les aînés du comté de Queens : Shelley Walker 
Téléphone : 902-350-0231 
Courriel : s.walker@eastlink.ca

Comté de Lunenburg	
Coordonnateur du programme de sécurité pour les aînés du comté de Lunenburg : Chris Acomb 
Téléphone : 902-543-3567  
Courriel : chris.acomb@bridgewaterpolice.ca 

mailto:sharon.elliott@rcmp-grc.gc.ca
mailto:dawn.thomas@rcmp-grc.gc.ca
mailto:seniorsafety@digby.ca
www.digby.ca/seniors-safety-program.html
mailto:helene.comeau@rcmp-grc.gc.ca
mailto:clareseniorsafety@gmail.com
mailto:peggy.boudreau@rcmp-grc.gc.ca
mailto:Ashley.rhyno@rcmp-grc.gc.ca

mailto:ssymonds@barringtonmunicipality.com
http://ourseniorservices.com/
mailto:s.walker@eastlink.ca
mailto:chris.acomb@bridgewaterpolice.ca
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Région de l’Est

Comté de Cumberland	
Comté de Cumberland Coordonnatrice du programme de sécurité pour les aînés : Trishe Colman 
Téléphone : 902-664-4540 
Courriel : cumberlandseniorsafety@gmail.com

Comté de Colchester  	
Coordonnateur du programme de sécurité pour les aînés du comté de Colchester : Doug MacDonald 
Téléphone : 902-890-1382 	
Courriel : dlMacDonald@truro.ca

Comté d’Antigonish 	
Programme de sécurité pour les aînés dans la ville et le comté d’Antigonish 
Le programme est en cours de développement.

Cape Breton

Comté de Richmond 
Coordinatrice: Programme de sécurité et d’inclusion sociale pour les aînés du comté de 
Richmond : Michele MacPhee 
Téléphone : 902-587-2800, poste : 5 
Courriel : seniorsafetycoordinator.dkmchc@gmail.com

Comté de Victoria	
Coordonnatrice du programme de sécurité pour les aînés du comté de Victoria : Cassandra Yonder 
Téléphone : 902-295-3672 
Courriel : seniorssafety@countyvictoria.ns.ca

Région du centre

Région de Halifax	
Coordonnatrice du programme de sécurité des aînés de la GRH : Esther Suh  
Téléphone : 902-455-6393 
Courriel : esther.suh@von.ca

mailto:cumberlandseniorsafety@gmail.com
mailto:dlMacDonald@truro.ca
mailto:seniorsafetycoordinator.dkmchc@gmail.com
mailto:seniorssafety@countyvictoria.ns.ca
mailto:esther.suh@von.ca
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Services aux Victimes

Programme provincial de services aux victimes

Information, soutien et aide si vous êtes victime d’un crime ou le conjoint ou un parent d’une victime. Des 
renseignements sur votre cas, l’aide à rédiger une déclaration de la victime, l’aide à demander de l’argent 
ou du counseling et obtenir une aide spéciale pour les victimes vulnérables ou un témoin d’un crime.

Site web : https://novascotia.ca/just/victim_Services/programs.asp

Halifax ou Dartmouth ou la Rive-Sud : 902-424-3309  
Vallée d’Annapolis : 902-679-6201 ou 1-800-565-1805 Sans frais  
Nord de la Nouvelle-Écosse : 902-755-7110 ou 1-800-565-7912 Sans frais  
Cap-Breton : 902-563-3655 ou 1-800-565-0071

Services aux victimes de la police régionale d’Halifax 
Vous aide en cas de crise et après une crise. Soutien émotionnel et aide à trouver des services. Aide à 
présenter une demande d’engagement de paix dans la région de Halifax. 
https://www.halifax.ca/fire-police/police/programs-services/victim-services-halifax 
902-490-5300 

Renseignements sur les ordonnances de paix  
Les information de Société d’information juridique de la Nouvelle-Écosse sur les ordonnances de paix à  
www.legalinfo.org

Visitez le site www.courts.ns.ca ou une cour provinciale près de chez vous pour obtenir des formulaires 
et des renseignements sur la façon de présenter une demande les ordonnances de paix.

Fiche d’information sur les ordonnances de paix à 
www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/victimes-victims/fiches-factsheets/paix-peace.html

Information juridique générale

Société d’information juridique de la Nouvelle-Écosse (SIJNE)  
Ligne d’information juridique

Courriel : questions@legalinfo.org 
www.legalinfo.org

https://novascotia.ca/just/victim_Services/programs.asp
https://www.halifax.ca/fire-police/police/programs-services/victim-services-halifax
https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/victimes-victims/fiches-factsheets/paix-peace.html
mailto:questions@legalinfo.org
http://www.legalinfo.org

